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 CANADA

 PROVINCE DE QUÉBEC

 DISTRICT DE CHARLEVOIX

 MUNICIPALITÉ DE SAINT-SIMÉON


RÈGLEMENT NUMÉRO  -      274
RÈGLEMENT N° 274 VISANT LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 196, DU RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NO 197 ET DU RÈGLEMENT RELATIF À L’ÉMISSION DES PERMIS ET CERTIFICATS NO 195, EN CONCORDANCE AVEC LE RÈGLEMENT 323-05-22 DE LA MRC DE CHARLEVOIX-EST

ATTENDU
que la Municipalité de Saint-Siméon est régie par le Code municipal de la Province de Québec ;


ATTENDU 
les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ;

ATTENDU 
que le règlement de zonage no 196, le règlement de lotissement no 197 et le règlement relatif à l’émission des permis et certificats no 195 sont adoptés et en vigueur sur le territoire de la municipalité de Saint-Siméon ;


ATTENDU 
qu’il est de notre devoir d’adopter certaines modifications à notre réglementation d’urbanisme, suite à l’adoption, par la MRC de Charlevoix-Est, du règlement N° 323-05-22 ;



ATTENDU 
qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur Michel Kowalew, à une séance ordinaire du conseil municipal, tenue le 6 septembre 2022 (résolution numéro 22-09-08) ;



ATTENDU 
que l’adoption du présent règlement a été précédée de la présentation et du dépôt d’un projet de règlement en date du 6 septembre 2022 (résolution numéro 22-09-08) ;


EN 


CONSÉQUENCE, 
il est proposé par monsieur Michel Kowalew et résolu à l’unanimité des conseillers que le présent règlement soit et est adopté pour valoir à toutes fins que de droit et qu’il soit statué et décrété ce qui suit :
	ARTICLE 1   Préambule


Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
	ARTICLE 2
   Titre du règlement




Le présent règlement a pour titre : « Règlement n° 274 visant la modification du règlement de zonage no 196, du règlement de lotissement no 197 et du règlement relatif à l’émission des permis et certificats no 195, en concordance avec le règlement 323-05-22 de la MRC de Charlevoix-Est ».
	ARTICLE 3 Ajout de définitions à l’article 2.1 du règlement de zonage no 196


Le règlement de zonage no 196 est modifié afin d’ajouter les définitions suivantes à l’article « 2.1 Terminologie » :
« Projet intégré : 

Groupement de bâtiments principaux érigés sur un même terrain partagé suivant un plan d’aménagement détaillé maintenu sous une seule responsabilité et planifié dans le but de favoriser la copropriété ou les occupations du sol communautaire telles les voies d’accès véhiculaire, stationnements, espaces verts ou autres équipements récréatifs ou d’entretien.
Corridor riverain :

Le corridor riverain est une bande de terre qui borde les lacs et les cours d’eau. Ce corridor s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la limite du littoral et sa largeur se mesure horizontalement. Elle est de 300 mètres en bordure des lacs et de 100 mètres en bordure des cours d’eau à débit régulier, incluant le fleuve Saint-Laurent.
Allée véhiculaire :

Voie de circulation aménagée à l’intérieur d’un projet intégré, desservant plus d’un bâtiment principal, et permettant l’accès aux véhicules automobiles de la rue jusqu’à un espace de stationnement. L’allée véhiculaire est habituellement aménagée à l’intérieur des parties communes d’un projet intégré et n’est pas destinée à devenir propriété publique.

Partie commune (projet intégré) :

Représente les fractions de l’immeuble à l’intérieur d’un projet intégré qui sont destinées à un usage commun. Les parties communes sont à l’usage ou l’utilité de tous les propriétaires ou de certains d’entre eux.
Partie privative (projet intégré) :

Représente les fractions de l’immeuble à l’intérieur d’un projet intégré sur lesquelles les propriétaires ont un droit de propriété exclusif. »
	ARTICLE 4
   Modification du plan de zonage
Le règlement de zonage no 196 est modifié afin de modifier le plan de zonage hors périmètre urbain, en annexe du règlement. 
Dans le plan de zonage, la zone VR-41 est déplacée conformément à la carte des affectations du Schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC de Charlevoix-Est. La zone nouvellement permutée en affectation de villégiature au Schéma (en vertu du règlement 323-05-22 de la MRC de Charlevoix-Est) devient la nouvelle zone VR-41. La superficie maintenant libérée de l’ancienne zone VR-41 est intégrée directement à la zone AF-15 (Annexes 2 et 3). 
ARTICLE 5
   Modification de la grille des spécifications hors périmètre urbain
Le règlement de zonage no 196 est modifié à l’annexe B intitulée « grilles des spécifications » hors périmètre urbain par :

· L’ajout, en-dessous de la  case  « Résidence  de  tourisme »,  et  ce  dans  toutes  les  grilles, d’une  case  « Projet intégré de villégiature en milieu non desservi ou partiellement desservi »; L’ajout, dans la grille VR-41, de la marque « ● » à côté de la case « Projet intégré de villégiature en milieu non desservi ou partiellement desservi ». 
· Enlever l’obligation d’adopter un PIIA dans la zone VR-41.



	ARTICLE 6
   Ajout du point 11) à l’article 4.4, Groupe résidentiel, du Chapitre 4 : Classification des usages


Le règlement de zonage no 196 est modifié afin d’y ajouter le point « 11 », à l’article 4.4, Groupe résidentiel, du Chapitre 4 : Classification des usages, comme suit :
« Point « 11 » : 
PROJETS INTEGRÉS DE VILLÉGIATURE EN MILIEU NON DESSERVIS OU PARTIELLEMENT DESSERVIS.
11.1 Généralités

L’implantation de projets intégrés hors périmètre urbain sur le territoire de la Municipalité de Saint-Siméon doit avoir pour objectif de permettre le développement de projets immobiliers novateurs axés sur la villégiature qui seraient difficilement réalisables dans le cadre de la règlementation d’urbanisme « traditionnelle ». 

Règles générales :

· Les projets intégrés doivent comporter un minimum de 5 unités;

· Les projets intégrés, peu importe leur superficie et la superficie des lots, sont assujettis à la production d’un plan d’encadrement, annexé au présent document. De plus, tout agrandissement ainsi que toute modification du nombre d’unités habitables ou d’augmentation de la capacité d’hébergement d’un projet intégré existant nécessite la production d’un nouveau plan d’encadrement;

· Les bâtiments ainsi que les installations de prélèvement et de traitement des eaux des projets intégrés doivent se situer en totalité hors du corridor riverain, tel que défini à l’article 2.1;

· Les bâtiments doivent tous être accessibles en tout temps par les services d’urgence via les allées véhiculaires primaires et secondaires;

· La densité maximale est de 2.5 unités/Ha;

· Les parties privatives doivent occuper au maximum 50 % de la superficie du projet;

· Les accès aux projets intégrés ne peuvent pas être situés le long du réseau routier supérieur.
11.2 Secteurs éligibles pour l’implantation de projets intégrés non desservis ou partiellement desservis
Les projets intégrés non desservis ou partiellement desservis peuvent être implantés uniquement dans la zone VR-41. Les lots ou parties de lots potentiellement éligibles à l’établissement de bâtiments dans le cadre de projets intégrés à l’intérieur de cette zone sont ceux situés en dehors des corridors riverains, tel que défini à l’article 2.1. Il est à noter que la validation de la délimitation des cours d’eau et des corridors riverains devra être signée par un professionnel compétent en la matière
 pour chaque demande concernant un projet intégré.  

Dans le cas d’un projet intégré uniquement, l’obligation d’adopter un Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) est remplacée par la réalisation d’un Plan d’aménagement d’ensemble (PAE). »
	ARTICLE 7
   Ajout d’une exception aux dimensions minimales de lotissement


Le règlement de lotissement n° 197 est modifié afin d’y ajouter le point 6 à l’article « 4.8 – Exceptions », comme suit :
« 6) Lorsque l’opération cadastrale s’inscrit à l’intérieur d’un projet intégré, tel que défini à l’article 2.1 du règlement de zonage no 196, les normes du plan d’encadrement annexé au présent document doivent tout de même être respectées, et ce peu importe la superficie des lotissements. Cette exception ne s’applique pas aux corridors riverains ».
	ARTICLE 8 Demande d’un permis de construction dans le cas d’un projet intégré
Le règlement relatif à l’émission des permis et certificats no 195 est modifié par l’ajout, à la suite de l’article 5.2, du sous article suivant :

« 5.2.1 Projet intégré non desservi ou partiellement desservi
Dans le cadre d’un projet intégré non desservi ou partiellement desservi, tel que défini à l’article  2.1  du  règlement  de  zonage  no 196, en plus des documents et/ou informations exigés à l’article 5.2, une demande de permis de construction doit être accompagnée d’un plan d’aménagement d’ensemble (PAE) répondant aux exigences du plan d’encadrement obligatoire dans le cadre d’un projet intégré non desservi ou partiellement desservi, présenté en annexe. Ce dernier fait partie intégrante du présent règlement. »



ARTICLE 9 Ajout du plan d’encadrement obligatoire dans le cadre d’un projet intégré non desservi ou partiellement desservi en annexe des règlements d’urbanisme

Le règlement de zonage no 196 est modifié afin d’y ajouter, en annexe, le plan d’encadrement obligatoire dans le cadre d’un projet intégré non desservi ou partiellement desservi (annexe 1).

Le règlement de lotissement no 197 est modifié afin d’y ajouter, en annexe, le plan d’encadrement obligatoire dans le cadre d’un projet intégré non desservi ou partiellement desservi (annexe 1).

Le règlement relatif à l’émission des permis et des certificats no 195 est modifié afin d’y ajouter, en annexe, le plan d’encadrement obligatoire dans le cadre d’un projet intégré non desservi ou partiellement desservi (annexe 1).

	ARTICLE 10
Entrée en vigueur


Le présent règlement entrera en vigueur selon la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.




 Conformément à l’article 46.0.3 de la Loi sur la qualité de  

   l’environnement



_________________________

    ________________________
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                                          ANNEXE 1
Plan d’encadrement obligatoire dans le cadre d’un projet intégré non desservi ou partiellement desservi
Tel que spécifié au Schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC de Charlevoix-Est, la municipalité de Saint-Siméon peut remplacer les superficies minimales de lotissement prévues aux orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT) pour les lots non desservis ou partiellement desservis par les réseaux d’aqueduc et d’égout. 

Cette démarche, tout en proposant un patron de lotissement autre que celui des normes minimales de lotissement, vise à assurer la salubrité publique des lieux et à déterminer les meilleurs modes d’approvisionnement en eau et de disposition des eaux usées. Elle peut permettre, par exemple, la réalisation de projets de développement résidentiels intégrés, c’est-à-dire comportant plus d’un bâtiment principal par lot. 

1. Objectifs de la démarche 
Pour répondre aux attentes du MELCC, le plan d’encadrement doit permettre de : 

· Démontrer que la localisation du projet domiciliaire permet de satisfaire les besoins d’alimentation en eau de façon pérenne en quantité suffisante;

· S’assurer du caractère durable de la qualité de l’approvisionnement en eau pour l’ensemble du projet domiciliaire; 

· S’assurer d’une localisation optimale et adéquate des installations d’approvisionnement en eau ainsi que celles d’évacuation et de traitement des eaux usées de manière à éviter tout problème de salubrité publique; 

· Définir les superficies et dimensions définitives des lots et le nombre de bâtiments principaux par lot, le mode d’approvisionnement en eau potable et le mode de disposition des eaux usées; 
· S’assurer que l’assainissement autonome des eaux usées ne sera pas une source de contamination de l’environnement et qu’il permettra de respecter la capacité du sol et du milieu récepteur. 

2. Attentes de la démarche, composantes du plan d’encadrement et critères à respecter 

Le plan d’encadrement comprend une étude hydrogéologique et une étude préliminaire pour l’implantation des dispositifs autonomes d’évacuation et de traitement des eaux usées. Le MELCC considère que ce n’est qu’après la réalisation de ces étapes qu’un plan de lotissement adapté peut être élaboré par les municipalités. 
2.1. Étude hydrogéologique 

L’étude hydrogéologique doit permettre de démontrer que le développement permet de satisfaire les besoins d’alimentation en eau en quantité et en qualité, de façon pérenne et sans impacts significatifs sur les autres usagers de la ressource eau. Elle est réalisée par un professionnel du domaine d’expertise. L’étude devrait aborder les aspects suivants : 

• 
Estimer les besoins d’alimentation en eau 

Estimer le débit moyen global auquel l’aquifère doit répondre, c’est-à-dire la consommation d’eau projetée du développement. À titre de référence, le Guide de conception des installations de production d'eau potable fournit des valeurs de référence pour la consommation résidentielle d’eau. 
• 
Évaluer la capacité de l’aquifère 

Évaluer si l’aquifère permet de répondre aux besoins en eau en se basant sur des travaux de terrain. L’ampleur des travaux de terrain in-situ à réaliser dépendra des données disponibles et de la complexité du milieu à caractériser. Le professionnel doit démontrer que les résultats et travaux permettent de répondre à l’objectif. Plusieurs guides et outils sont disponibles sur le site Internet du MELCC, notamment la Liste des données disponibles utiles en hydrogéologie et le Guide sur les essais de pompage et leurs interprétations. 

• 
Démontrer le caractère durable de la qualité de l’approvisionnement en eau pour l’ensemble du projet 
S’assurer que l’eau à prélever répond aux normes du Règlement sur la qualité de l’eau potable ou qu’il sera possible de la traiter économiquement et de façon individuelle pour qu’elle réponde à ces normes, et ce, pour l’ensemble du projet. 
En vue d’établir le caractère durable de la qualité de l’approvisionnement en eau, l’étude hydrogéologique : 

a. Fait l’inventaire et localise les sources de contamination avérées et potentielles ainsi que les prélèvements d’eau effectués dans un rayon de 1 km du périmètre du site;

b. Détermine la qualité de l’eau souterraine en prélevant des échantillons d’eau souterraine et en les faisant analyser pour les paramètres microbiologiques et inorganiques prescrits par le RQEP et pour d’autres paramètres dont la présence serait soupçonnée à la suite de l’inventaire effectué en a) (ex : hydrocarbures, solvants, pesticides, etc.);
c. 
Donne un avis concernant la vulnérabilité de l’aquifère à la contamination potentielle provenant des dispositifs autonomes d’évacuation et de traitement des eaux usées en considérant le contexte hydrogéologique (type d’aquifère, vitesse d’écoulement, épaisseur de la zone vadose). 

• 
Évaluer l’impact des prélèvements sur les autres usagers 
L’étude hydrogéologique devrait permettre de déterminer l’impact potentiel des prélèvements d’eau projetés sur les autres usagers à proximité en déterminant les zones d’influence des prélèvements et en vérifiant s’il y a des problématiques avérées de manque d’eau dans les secteurs à proximité.

2.2. Étude préliminaire pour l’implantation des dispositifs autonomes d’évacuation et de traitement des eaux usées 

L’étude préliminaire pour l’implantation des dispositifs autonomes d’évacuation et de traitement des eaux usées devrait délimiter les secteurs où les conditions du site et du terrain naturel permettent l’implantation de dispositifs d’évacuation et de traitement des eaux usées par infiltration dans le sol. À l’opposé, cette étude devrait identifier, le cas échéant, les secteurs où les conditions ne permettent pas, pour l’ensemble ou une partie du projet, l’implantation de tels dispositifs.

Le MELCC s’attend à ce que l’étude décrive le secteur visé par le projet de développement et établisse l’impact du projet sur les secteurs environnants (secteurs urbanisés et milieux naturels). Elle comprend un plan spécifique (échelle 1:1000) pour le territoire du projet. Celui-ci illustre : 

· Les courbes de niveau, les affleurements rocheux, les zones de falaises, les zones d’inondation, les boisés existants, la présence de remblai et tout autre élément morphologique et infrastructures pertinents; 
· L’emplacement de chacun des trous d’essai et une image claire du nivellement; 

· La délimitation des zones dont la pente est inférieure à 10 %, celles variant de 10 % à 30 % et de 30 % et plus; 

· La délimitation des zones en fonction de la perméabilité du sol naturel composant le terrain récepteur; 

· Le niveau de la nappe phréatique, du roc ou d’une couche de sol imperméable. 
Le plan devrait fournir : 

· La localisation précise du projet, l’emprise des rues ou voies de circulation communiquant avec le projet, les servitudes, les milieux humides et hydriques, les fossés de drainage; 

· La localisation des puits d’alimentation en eau potable à proximité du projet de développement; 

· La localisation des services d’aqueduc et d'égout municipaux et privés à proximité. 

À partir de ces informations, l’étude fournit une évaluation à l’effet que les caractéristiques des sols sont propices à l’implantation de dispositifs de traitement des eaux usées par infiltration dans le sol. 

Lorsque les dispositifs évacuent leurs eaux directement vers les eaux de surface, des mesures doivent être prises afin de conserver le caractère naturel des rives et du littoral, contrer l’érosion et remettre en état les strates arbustives et herbacées, sans compromettre l’intégrité des ouvrages d’évacuation des effluents. 
2.3. Recommandations 

Le MELCC considère que les études hydrogéologique et préliminaire devront se prononcer sur la capacité du site à recevoir un développement sans services ou partiellement desservi. Il devrait être démontré que la contamination potentielle provenant des dispositifs autonomes d’évacuation et de traitement des eaux usées ne risque pas de contaminer les puits d’approvisionnement en eau potable. 

· Si le secteur s’avère non propice au développement par puits individuels et dispositifs d’évacuation pour résidence isolée, une recommandation en ce sens devrait être formulée. 

· Si les études concluent à la possibilité d’un développement sur des systèmes autonomes d’approvisionnement en eau potable et d’évacuation des eaux usées, un plan de lotissement adapté devrait être réalisé tel que défini à la section suivante. 
Localisation des installations de prélèvement et de traitement des eaux 
Dans cette section, le professionnel indiquera les types de dispositif de traitement des eaux usées proposés et la localisation des installations de prélèvement et de traitement des eaux usées prévues. 

Cette localisation doit : 

a. Respecter le cadre normatif du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection et du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées. 
b. Maximiser les temps de migration des contaminants entre les dispositifs de traitement des eaux usées et les prélèvements d’eau en considérant : 

· Les propriétés hydrauliques du sol et des matériaux géologiques 

· Le sens et la vitesse d’écoulement des eaux souterraines 

· Les éventuels chemins préférentiels d’écoulement 

· La capacité d’évacuation des effluents (panache) 

c.
Être basée sur les caractéristiques des bâtiments prévus (nombre de chambres à coucher ou débit).

Plan de lotissement 

En fonction des caractéristiques et des contraintes du milieu, un lotissement adapté devra être proposé pour le projet. À cet effet, un plan de lotissement devra être produit. Il illustrera la localisation des bâtiments et des installations de prélèvement en eau et de disposition des eaux usées, en prescrivant l’implantation des bâtiments, la localisation des infrastructures, les distances à respecter ainsi que les superficies des lots. Il servira à s’assurer d’une localisation optimale et adéquate des installations de prélèvement d’eau, ainsi que celles d’évacuation et de traitement des eaux usées de manière à éviter tout problème de salubrité publique. 

Le plan de lotissement doit comprendre : 

a. Les dimensions, la superficie, les lignes de lot et l’identification cadastrale des lots projetés; 

b. L’identification des éléments limitant la construction eu égard au respect des normes de localisation (les infrastructures de drainage de surface, les servitudes, les zones de contraintes, les milieux naturels, les plans d’eau, la ligne des hautes eaux et la rive s’il y a lieu, etc.); 

c. Le tracé des voies de circulation; 

d. Les marges de recul avant, latérale et arrière des terrains selon la réglementation municipale; 

e. La localisation des installations de prélèvement d’eau; 

f. La localisation de la zone d’implantation du bâtiment principal ainsi que les précisions quant aux dimensions standard d’occupation maximale du site; 

g. La localisation terrain par terrain de la zone d’implantation du dispositif de traitement des eaux usées. En général, il est reconnu que l’espace disponible sur un lot doit tenir compte d’une superficie suffisante pour reconstruire éventuellement le système de traitement des eaux usées. 
ANNEXE 2
ZONE – VR-41

AVANT MODIFICATION
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         ANNEXE 3
ZONE – VR-41
           APRÈS MODIFICATION
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